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, ABONNEMENTS ET ANNONCES 
Pour les abnnnemeub et aunonçell, s'ndrener 
au Djrceteuv de l'EcQle Professionnene de la 
Miniou Catholique de LOMÉ. TOGO, 

lb eommencent pnr le prelrticr numéro d'un 
mois et.~ermlnent par le dernier nuMéro d'un 
deI 4 tnmestres. 

Les nbonnement!>, anuonce. et rédame. sont 
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~n~~:~ ::::::::: ~ : : : : : ~ : : : : : : : : : : :'~~i ~:. 

Lu pl'lge •••••••••••••••.••• : •••••••• ZOO fI', 
Cha"ueO'lllrtonc:e répétée: mDigtpn~: minimum 10 fT. 

Ce tarif ne .'nppliquc pas aUl{ ~:bleaux ni aux inacrtiolU 

{nites en caractères plus petib que ceUI du texte tin 

Journal. 

Penn les réclames, demandez le. tasif spécial. 
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PAJtTIE OFFUJmLLE 

1 ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Acçès aux emplois dans les ad ministn.Uona publiques 

ARRETE No 47g protmllg:Ul'lt .~!l T"go ta loi du
13 septe'!flJre.J?40 ~el:div8 à ,t'occès aux e,?ptois 
dans les' tuimJ.lUstratums publtques des terntJlt('S 
relevant du -Secrétarlal:, d'Etal: pux colonies, des 
communes et établissetnfJn1s publics anx colonies . 

LE GOUVÉIlNEUI< '41ES COLONIES, 
Off!ClER 01: LA l.:ÉQmN O~HÙNN:EU1t, 

COMMISS1iIR" DE LA~ÉPuBLil;ldE, 
Vu l\!~~décrd du 23 mare 192,1 déterminant leS attrlbûtlons 

'et les pouvoirs du ,Commlssaire de la R~publîque :au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portanL'réduc!ion des 

dépenses administratives du Togo)' modifié par celui du 
20 juillet 1937; _ ' 

Vu le décret du' III avril 1924 sur le mode de promulga· 
tion et de pubiitation des textes réglementaires au Togoj 

Vu la loi du 13 ,;eptembre !940; 
~ 
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Vu les instructions en date du 14 novembre r940 du Haut~ 
Commissaire de P Afrique française j 

ARRETE: 
,'. ARTICLE PREMIER. Est promulguée dans le terri

toire dl! Togo placé sous le mandat de la France, 
la 101 du 13 septembre 1940 relative à l'accès aux 
emplois dans les administrations publiques des terri· 
toires relevant du Secrétariat d'Etat aux colonies, des 
communes et établissements publics aux colonies. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com
muniqué et publié partout où besoin sera. 

. Lomé, le 22 novembre 1940. 

L MONTAGNÉ. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CtlE!' pE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des tP.jni~tres entendu; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Nul ne peut être employé 
dans les administrations publiques !ies territoires rele·· 
vant ..dIl ministère des colonies, des communes et éta
blissements publics aux colonies, s'il ne possède la 
nationalité française, à titre originaire, comme étant 
né de Père Français. 

Cette condition n'est pas exigée: 
1° - des sujets protégés et administrés ~;;inan-' 

dat fr.aJ:içais, pour tous les cadres auxquels:.:ilfo'-:.ont 
d'or~ et déjà àccès et ceux auxquels il.s. sont sùscep
tibles d'accéder; 

20 de qui sert dans l'armée française à' titre 
étranger; 

. 30 - de qui a servi dans une' unité coml:l~ttante de> 
l'~rmée française auoours des guerres de 1914 ou - . 
1939; .:: 

40 - des descendants en ligne directe de cC'Ux qqi 

.;" ",ont servi dans les oonditions prévues au paragraphe 3 


.:ci-dessus;' / 
50 des -personnes réintégrées de plein droit dans 

la nationalité française à dater du 11 novembre 1918 
lorsqu'elles descendent en ligne paternelle il'i1 s'agit 
d:enfants légitimes, et en ligne maternelle s'il s'agit 
d'enfants naturels, d',up ascendant ayant perdu la na
tionalité . par application du traité franoo-altemand du 
10 mai 1871 'ou lorsqu'eIles sont néès en Alsace· 
Lorraine avant le 11 novembre 1918 de parents in
ronnus ainsi qHe des personnes qui auraient eu l1mit 
à cette réintégration si eUes n'avaient déjà acquis ou 
revendiqué la nationalité française antérieurement au 
11 novembre 1918;· • 

60 des enfants nés en France, ou '.dans les terri
t!)ires relevant. du ministère des colonies;. de parents 
non dénommés ou de mère ~rançais.e et '·de père in
connu, à oondition toutefois qu'ils n'aiéIit pas été 
postédeurement reconnus ou légitimés par un père 
étranger; . -. .. 

70 - des personnes' ql}i, à titre exceptionnel, en 
seront dispensées par déqet rendu sur avis confotme 
et motivé de la section'compétente du wnseil d'Etat. 

ART. 2,- Les ~onctionnaires et agents erii,;a:ctivité 
ne remplissant pas cette condition sont réputés démis-' 
sionnaires de leurs fonctions s·ous ,réserve des droits 
qui leur sont ouverts' par le paragraphe suivant: 

S'ils ont moins de 15 ans d'ancienneté, ils recevront 
une ind~mnité égale aU produit, par Je, hombre d'an
nées de services, du· montant mensuel du traitement,., 

de la solde ou d~ flalaire dont ils bénéficient Compte-
tenu du supplément oolonial; des indemnités de rési

'i dence et de charges de famille. L'indemnité ainsi 
calculé~ ne pourra être inférieure à celle qu'obtiendrait 


; . un agent ayant six années de services. 

:.;s S'ils nnt plus de quinze ans de services ils bénéfi· 


· cieront sans autres' conditions et, notamment, sans 
oondition d'âge ~ d'une pension de retraite qui sera, 
soit une pension d'ancienneté, soit !Une 'pension propor. 
tionnelle, &uivant qu'ils rempliront ou non les condi

.' tinns d'ancienneté de service exigéès par la législa. 
i i tion à laquene ils sont soumis au point dé vue des' 

pensions. 
'ct 

ART. 3. - La date à laquelle chaoune des personnes 
viséès par l'article 2 de la Ioi est réputée démission
naire sera fixée par arrêté du ministre (ks colonies. 

ART, 4. Le présent~déeret sera publié au Joamal 
otticiel et exécuté comme loi <le l'Etat. 

Fait.à Vichy, le 13 septembre 1940. 

Philippe PETAIN: 

Par le Maréchal de France, Chef de' l'Etat Français: 
Le garde MS sceaux, ministre, secrétaire d'Etai 


. à la ;ustice, 

Raphaël ALlBERT. .~ 

Le ministre, secrétaire d'Etot aux affaires étrangères, 
Paul BAUDOUIN. ." 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Charles PLATON. 

ARRETE No 478 promulglUlnl au Togo ta loi !lu. 
Il octobre 1940 retulanl applicable aux territoires 
rele·v.ant du Secrétariat 4'Etoi 'flUX c(ilonies la loi du 

~,. 13 septembrè 1940 relative à l'obligaiion d'emploi 

des démobilisés. . 


·li; GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFfiCIER DE LA. LÉmON D'm)NNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la R~pubUque au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
· du 20 juinet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga
tion et de publication des textes réglementaires au: TOgo; 

Vu le décret du 29 avril 1939 étendant j,ux }trdtolres 
africains sous mandat français du Togo'et du Cameroun, les 
dispositions du décret du 21 avril. 1939 ayant pour objet, 

· de garantir aux hommes rappelés sous les drapeaux la repnse 
de leur contrat de travail, promuigué aU Togo le 8 j~itl 1939; . 

Vu la loi du H octobre 1940; ~1 

Vu les instructions en' date du 15 novembre 194Q "lU Haut- "1" 

Commissaire de l'Afrique française; t~ .'. 

ARRETE: 
ARTICLE PI<EMIER Est promulguée dans le terri·' 

toire du Togo placé sous le mandat de 1" f"rance, 
la Ioi du 11 octobre 1940 rendant applicable aux 
territoires relevallt du Secrétariat d'Etat a~ colonieS 
la loi du 13 septembre 1940, relative à l'obligation 
d'emploi des démobilisés. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, oofu
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 22 novemb~e 1940. 
'Yi L. MONTAONÊ. 


